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80e séance 

RECHERCHE ET EXPLOITATION DES 
HYDROCARBURES 

Projet de loi mettant fin à la recherche ainsi qu’à l’exploi-
tation des hydrocarbures et portant diverses dispositions 
relatives à l’énergie et à l’environnement  

Texte adopté par la commission – no 417 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives aux stockages et aux 
consommateurs de gaz 

Article 4 

1 I A. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 131–1 est ainsi modifié : 

3 a) Au deuxième alinéa, après le mot : « naturel », sont 
insérés les mots : « ainsi qu’aux installations de gaz 
naturel liquéfié et de stockage souterrain de gaz naturel » ; 

4 b) Au troisième alinéa, après le mot : « naturel », sont 
insérés les mots : « , par les gestionnaires et propriétaires 
des installations de gaz naturel liquéfié ou de stockage 
souterrain de gaz naturel » et les mots : « du présent 
code » sont supprimés ; 

5 1° bis Le 2° de l’article L. 134–3 est complété par les 
mots : « , ainsi qu’à l’article L. 421–7–1 » ; 

6 2° La première phrase de l’article L. 134–10 est 
complétée par les mots : « , ainsi qu’à l’utilisation des 
installations de stockage souterrain de gaz naturel » ; 

7 3° À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 134–18, la troisième occurrence du mot : 
« et » est remplacée par le signe : « , », et, après le 
mot : « liquéfié », sont insérés les mots : « , des opérateurs 
de stockage souterrain de gaz naturel » ; 

8 4° L’article L. 421–3 est ainsi modifié : 

9 a) Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

10 « Les infrastructures de stockage de gaz naturel contri-
buent à l’équilibrage du réseau de transport, à la conti-
nuité d’acheminement sur le réseau de transport, à 
l’optimisation du système gazier et à la sécurité d’appro-
visionnement du territoire. » ; 

11 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

12 « La totalité des stocks non utilisés et techniquement 
disponibles sur chacune des infrastructures de stockage 
mentionnées à l’article L. 421–3–1 est mise à la disposi-
tion des gestionnaires de réseaux de transport par les 
fournisseurs de gaz naturel dans leurs offres sur les 
appels au marché pour l’équilibrage des réseaux et la 
continuité d’acheminement sur ces réseaux. » ; 

13 5° Après le même article L. 421–3, il est inséré un 
article L. 421–3–1 ainsi rédigé : 

14 « Art. L. 421–3–1. – Les infrastructures de stockage 
souterrain de gaz naturel qui garantissent la sécurité 
d’approvisionnement du territoire à moyen et long 
termes et le respect des accords bilatéraux relatifs à la 
sécurité d’approvisionnement en gaz naturel conclus par 
la France avec un État membre de l’Union européenne 
ou un État membre de l’Association européenne de 
libre–échange sont prévues par la programmation 
pluriannuelle de l’énergie mentionnée à l’article L. 141– 
1. Ces infrastructures sont maintenues en exploitation 
par les opérateurs. 

15 « La programmation pluriannuelle de l’énergie peut 
comporter des sites de stockage qui ont fait l’objet d’une 
autorisation d’exploitation réduite et dont les capacités 
ont cessé d’être commercialisées, ainsi que des sites en 
développement. 

16 « Lorsque des infrastructures de stockage souterrain de 
gaz naturel ne sont plus considérées par la programma-
tion pluriannuelle de l’énergie comme nécessaires à la 
sécurité d’approvisionnement en gaz et au bon fonction-
nement du réseau gazier, il est fixé par arrêté un délai de 
préavis pendant lequel ces infrastructures demeurent 
régies par les règles qui leur étaient antérieurement appli-
cables telles qu’établies aux articles L. 421–5–1, L. 421– 
6, L. 421–7, L. 421–15, L. 452–1 et L. 452–2. » ; 

17 6° L’article L. 421–4 est ainsi rédigé : 

18 « Art. L. 421–4. – Sur la base du bilan prévisionnel 
pluriannuel mentionné à l’article L. 141–10, de la contri-
bution des différentes possibilités d’approvisionnement et 

2 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 1er DÉCEMBRE 2017 



de la demande prévisionnelle, le ministre chargé de 
l’énergie fixe chaque année par arrêté les stocks 
minimaux de gaz naturel nécessaires au 1er novembre 
pour garantir la sécurité d’approvisionnement en gaz 
naturel pendant la période comprise entre le 1er 

novembre et le 31 mars. 

19 « Les stocks minimaux sont définis par un débit de 
soutirage, ainsi qu’éventuellement une localisation et un 
volume. » ; 

20 7° L’article L. 421–5 est ainsi rédigé : 

21 « Art. L. 421–5. – Les opérateurs de stockage souter-
rain de gaz naturel offrent aux fournisseurs un accès aux 
installations de stockage souterrain de gaz naturel dans 
des conditions transparentes et non discriminatoires. » ; 

22 8° Après le même article L. 421–5, il est inséré un 
article L. 421–5–1 ainsi rédigé : 

23 « Art. L. 421–5–1. – Les capacités des infrastructures 
de stockage mentionnées à l’article L. 421–3–1 sont 
souscrites à l’issue d’enchères publiques. 

24 « Les modalités de ces enchères sont fixées par la 
Commission de régulation de l’énergie sur proposition 
des opérateurs de stockage. Les modalités des enchères 
comprennent notamment le calendrier de commerciali-
sation des capacités, les prix de réserve des enchères, les 
produits commercialisés et le type d’enchères mises en 
œuvre. Elles sont publiées sur le site internet des opéra-
teurs. 

25 « Les prestataires du service de conversion de gaz H en 
gaz B réservent auprès des opérateurs de stockage, avant 
le démarrage des enchères, les capacités nécessaires à 
l’exercice de leurs missions, selon des modalités de 
commercialisation fixées par la Commission de régula-
tion de l’énergie et pour lesquelles les opérateurs de 
stockage lui transmettent des propositions. 

26 « Les gestionnaires de réseaux de transport réservent 
auprès des opérateurs de stockage, avant le démarrage des 
enchères, les capacités nécessaires à l’exercice des missions 
définies à l’article L. 431–3 ou précisées par la Commis-
sion de régulation de l’énergie en application de 
l’article L. 134–2, selon des modalités de commercialisa-
tion fixées par la Commission de régulation de l’énergie 
et pour lesquelles les opérateurs de stockage lui transmet-
tent des propositions. 

27 « Par exception au premier alinéa du présent article, 
des accords bilatéraux peuvent être conclus par la France 
avec un État membre de l’Union européenne ou un État 
membre de l’Association européenne de libre–échange 
pour prévoir des réservations de capacités de stockage 
auprès des opérateurs de stockage avant le démarrage 
des enchères, selon des modalités de commercialisation 
fixées par la Commission de régulation de l’énergie et 
pour lesquelles les opérateurs de stockage lui transmet-
tent des propositions. » ; 

28 9° L’article L. 421–6 est ainsi rédigé : 

29 « Art. L. 421–6. – Le ministre chargé de l’énergie, s’il 
constate, après l’échéance d’un cycle d’enchères portant 
sur l’ensemble des capacités des infrastructures de 
stockage mentionnées à l’article L. 421–3–1, que les 

capacités correspondant aux stocks minimaux 
mentionnés à l’article L. 421–4 n’ont pas été souscrites, 
peut imposer, en dernier recours, soit aux fournisseurs, 
soit aux opérateurs de stockage, soit aux fournisseurs et 
aux opérateurs de stockage de constituer des stocks 
complémentaires dans des conditions précisées par 
décret pris après avis de la Commission de régulation 
de l’énergie. 

30 « Les manquements à l’obligation de constitution de 
stocks prévue au premier alinéa du présent article sont 
passibles des sanctions prévues à l’article  L. 142–31 et 
d’une sanction pécuniaire. Le montant de la sanction 
pécuniaire ne peut excéder le double de la valeur des 
stocks de gaz qui font défaut. La méthodologie de déter-
mination de la valeur des stocks de gaz est définie par 
arrêté. 

31 « Le recouvrement est effectué au profit du Trésor 
public comme en matière de créances étrangères à 
l’impôt et au domaine. 

32 « Le paiement de cette amende ne libère pas de 
l’obligation de constituer des stocks suffisants. 

33 « Les opérateurs de stockage bénéficient d’une 
compensation pour la constitution des stocks complé-
mentaires selon les modalités mentionnées à l’article 
L. 452–1. » ; 

34 10° L’article L. 421–7 est ainsi rédigé : 

35 « Art. L. 421–7. – Les fournisseurs de gaz naturel 
ayant souscrit des capacités dans les infrastructures de 
stockage mentionnées à l’article L. 421–3–1 assurent au  
1er novembre de chaque année un niveau de remplissage 
de ces capacités supérieur au niveau fixé par arrêté du 
ministre chargé de l’énergie. Les opérateurs de stockage 
transmettent avant le 15 novembre de chaque année le 
niveau de remplissage des capacités dont dispose chaque 
fournisseur. L’obligation de remplissage peut être levée 
par arrêté du ministre chargé de l’énergie. 

36 « En cas de manquement à l’obligation mentionnée 
au premier alinéa du présent article, les fournisseurs sont 
passibles des sanctions prévues à l’article L. 142–31 et 
d’une sanction pécuniaire. Le montant de la sanction 
pécuniaire ne peut excéder le double de la valeur des 
stocks de gaz qui font défaut. La méthodologie de déter-
mination de la valeur des stocks de gaz est définie par 
arrêté. 

37 « Le recouvrement est effectué au profit du Trésor 
public comme en matière de créances étrangères à 
l’impôt et au domaine. 

38 « Le paiement de cette amende ne libère pas le 
fournisseur de l’obligation de constituer les stocks néces-
saires. » ; 

39 10° bis Après l’article L. 421–7, il est inséré un 
article L. 421–7–1 ainsi rédigé : 

40 « Art. L. 421–7–1. – La direction générale ou le 
directoire de l’opérateur d’une infrastructure de 
stockage souterrain de gaz naturel mentionné à l’article 
L. 421–3–1 établit un programme annuel d’investisse-
ments qu’il soumet pour approbation à la Commission 
de régulation de l’énergie. Celle–ci veille à la réalisation 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 1er DÉCEMBRE 2017 3 



des investissements nécessaires au bon développement 
des stockages et à leur accès transparent et non discrimi-
natoire. » ; 

41 11° L’article L. 421–8 est ainsi modifié : 

42 a) Le premier alinéa est supprimé ; 

43 b) Au deuxième alinéa, après le mot : « énergie », sont 
insérés les mots : « et la Commission de régulation de 
l’énergie », le mot : « souterrains » est remplacé par le 
mot : « souterrain » et, après le mot : « pratiqués », la fin 
est supprimée ; 

44 12° L’article L. 421–10 est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

45 « Les opérateurs de stockage souterrain de gaz naturel 
exploitant à la fois des stockages inclus dans les infra-
structures mentionnées à l’article L. 421–3–1 et des 
stockages non inclus dans de telles infrastructures 
tiennent une comptabilité séparée de chacune de ces 
activités. Les activités de ces opérateurs ne concourant 
pas aux finalités mentionnées à l’article L. 421–3 font 
également l’objet d’une comptabilité séparée. 

46 « La comptabilité des opérateurs de stockage souter-
rain de gaz naturel est établie selon des règles approuvées 
par la Commission de régulation de l’énergie. Elle peut 
être contrôlée par celle–ci ou par tout autre organisme 
indépendant qu’elle désigne, aux frais des opérateurs. » ; 

47 13° À l’article L. 421–15, la référence : « L. 421–4 » 
est remplacée par la référence : « L. 421–3–1 » ; 

48 14° Après le mot : « liés », la fin de l’article L. 421–16 
est supprimée ; 

49 15° Après le mot : « disposition », la fin de 
l’article L. 431–7 est ainsi rédigée : « et de rémunération 
fondées sur des critères publics, objectifs et non discri-
minatoires, tenant compte du service rendu et des coûts 
liés à ce service. Ces modalités sont approuvées par la 
Commission de régulation de l’énergie préalablement à 
leur mise en œuvre. » ; 

50 16° La section 2 du chapitre Ier du titre III du livre IV 
est complétée par un article L. 431–6–3 ainsi rédigé : 

51 « Art. L. 431–6–3. – En complément des capacités 
interruptibles mentionnées à l’article L. 431–6–2 
relatives à des consommateurs finals interruptibles 
bénéficiant d’une compensation pour la sujétion 
imposée, les gestionnaires de réseaux de transport et de 
distribution peuvent contractualiser des capacités inter-
ruptibles en dernier recours avec des consommateurs 
finals agréés raccordés à leur réseau, sans compensation. 

52 « Lorsque le fonctionnement normal des réseaux de 
transport de gaz naturel est menacé de manière excep-
tionnellement grave et ne peut plus être préservé par des 
appels au marché pour l’équilibrage et la continuité 
d’acheminement, ni par l’interruption des capacités 
interruptibles mentionnées à l’article L. 431–6–2, le 
gestionnaire de réseau de transport concerné procède, à 
son initiative, à l’interruption, au niveau nécessaire, de la 
consommation des consommateurs finals agréés 
raccordés au réseau de transport qui ne bénéficient pas 
d’une compensation ou demande à un gestionnaire de 

réseau de distribution alimenté par le réseau de transport 
de procéder à l’interruption nécessaire de la consomma-
tion des consommateurs finals agréés raccordés à ce 
réseau de distribution qui ne bénéficient pas d’une 
compensation. 

53 « Le gestionnaire de réseau de distribution peut égale-
ment procéder, à son initiative, à l’interruption de la 
consommation des consommateurs finals agréés 
raccordés à son réseau qui ne bénéficient pas d’une 
compensation lorsque le fonctionnement du réseau est 
menacé de manière exceptionnellement grave. 

54 « Les conditions d’agrément des consommateurs finals 
interruptibles qui ne bénéficient pas d’une compensation 
dont la consommation peut être interrompue, les 
modalités de notification des conditions exceptionnelle-
ment graves justifiant la mise en œuvre de ces interrup-
tions et les modalités techniques générales de 
l’interruption sont fixées par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l’économie et de l’énergie, après avis de la 
Commission de régulation de l’énergie. » ; 

55 17° Après l’article L. 443–8, il est inséré un 
article L. 443–8–1 ainsi rédigé : 

56 « Art. L. 443–8–1. – Les fournisseurs de gaz naturel 
sont tenus d’assurer la continuité de fourniture de leurs 
clients dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. 

57 « En cas de manquement, l’autorité administrative 
peut prononcer, sans mise en demeure préalable, une 
sanction pécuniaire conformément à l’article L. 142– 
32. Le montant de cette sanction est proportionné à la 
gravité du manquement. » ; 

58 18° À l’article L. 443–9, les mots : « à l’article L. 121– 
32 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 121–32 
et L. 443–8–1 » ; 

59 18° bis (nouveau) À l’article L. 451–2, après le mot : 
« articles », est insérée la référence : « L. 421–5 et » ; 

60 19° L’article L. 452–1 est ainsi rédigé : 

61 « Art. L. 452–1. – Les tarifs d’utilisation des réseaux 
de transport, les conditions commerciales d’utilisation de 
ces réseaux, ainsi que les tarifs des prestations annexes 
réalisées par les gestionnaires de ces réseaux ou par les 
opérateurs des infrastructures de stockage mentionnées à 
l’article L. 421–3–1, sont établis de manière transparente 
et non discriminatoire afin de couvrir l’ensemble des 
coûts supportés par les gestionnaires des réseaux de trans-
port et les opérateurs des infrastructures de stockage 
mentionnées au même article L. 421–3–1, dans la 
mesure où ces coûts correspondent à ceux d’opérateurs 
efficaces. Ces coûts tiennent compte des caractéristiques 
du service rendu et des coûts liés à ce service, y compris 
des obligations fixées par la loi et les règlements ainsi que 
des coûts résultant de l’exécution des missions de service 
public et des contrats mentionnés au I de l’article L. 121– 
46. 

62 « Figurent notamment parmi les coûts supportés par 
les gestionnaires des réseaux de transport les dépenses 
d’exploitation, de recherche et de développement néces-
saires à la sécurité du réseau et à la maîtrise de la qualité 
du gaz naturel injecté ou soutiré. 
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63 « Figurent notamment parmi les coûts supportés par 
les opérateurs des infrastructures de stockage mention-
nées à l’article L. 421–3–1 une rémunération normale 
des capitaux investis, les coûts mentionnés au dernier 
alinéa de l’article L. 421–6, les dépenses de recherche 
et développement nécessaires à la sécurité de ces infra-
structures et les coûts supportés par ces opérateurs au 
titre de la modification de la nature ou des caractéristi-
ques du gaz acheminé dans les réseaux de gaz naturel. 

64 « Les tarifs d’utilisation des réseaux de transport de 
gaz naturel peuvent comporter une part fixe, une part 
proportionnelle à la capacité souscrite et une part propor-
tionnelle à la différence entre la capacité ferme souscrite 
en hiver et l’utilisation annuelle moyenne de cette 
capacité. 

65 « Les tarifs d’utilisation des réseaux de transport de 
gaz naturel sont recouvrés par les gestionnaires de ces 
réseaux. Les gestionnaires de réseaux de transport rever-
sent aux opérateurs de stockage souterrain de gaz naturel 
mentionnés à l’article L. 421–3–1 une part du montant 
recouvré selon des modalités fixées par la Commission de 
régulation de l’énergie. 

66 « Lorsque les recettes d’un opérateur de stockage 
issues de l’exploitation des infrastructures de stockage 
mentionnées au même article L. 421–3–1 sont 
supérieures aux coûts associés à l’obligation de service 
public définie audit article L. 421–3–1, l’excédent de 
recettes est reversé par l’opérateur aux gestionnaires de 
réseaux de transport de gaz naturel selon des modalités 
fixées par la Commission de régulation de l’énergie. 

67 « Les gestionnaires des réseaux de transport de gaz 
naturel et les opérateurs des infrastructures de stockage 
mentionnées au même article L. 421–3–1 sont tenus de 
publier, de tenir à la disposition des utilisateurs et de 
communiquer à la Commission de régulation de 
l’énergie les conditions commerciales générales d’utilisa-
tion de leurs ouvrages et de leurs installations. » ; 

68 20° Après le même article L. 452–1, sont insérés des 
articles L. 452–1–1 et L. 452–1–2 ainsi rédigés : 

69 « Art. L. 452–1–1. – Les tarifs d’utilisation des 
réseaux de distribution de gaz naturel, les conditions 
commerciales d’utilisation de ces réseaux ou installations, 
ainsi que les tarifs des prestations annexes réalisées par les 
gestionnaires de ces réseaux, sont établis de manière 
transparente et non discriminatoire afin de couvrir 
l’ensemble des coûts supportés par ces gestionnaires, 
dans la mesure où ces coûts correspondent à ceux d’un 
gestionnaire de réseau efficace. Ces coûts tiennent 
compte des caractéristiques du service rendu et des 
coûts liés à ce service, y compris des obligations fixées 
par la loi et les règlements ainsi que des coûts résultant de 
l’exécution des missions de service public et des contrats 
mentionnés au I de l’article L. 121–46. 

70 « Figurent notamment parmi ces coûts les dépenses 
d’exploitation, de recherche et de développement néces-
saires à la sécurité du réseau et à la maîtrise de la qualité 
du gaz naturel injecté ou soutiré ainsi que la partie du 
coût des extensions de réseaux restant à la charge des 
distributeurs. Figurent également parmi ces coûts les 
dépenses afférentes aux opérations de contrôle, d’adapta-

tion et de réglage des appareils et équipements gaziers 
mentionnées au deuxième alinéa du I de l’article L. 432– 
13. 

71 « Pour les tarifs d’utilisation des réseaux publics de 
distribution de gaz naturel qui ne sont pas concédés en 
application de l’article L. 432–6 et qui ont pour société 
gestionnaire une société mentionnée à l’article L. 111– 
61, ces coûts comprennent également une partie des 
coûts de raccordement à ces réseaux des installations de 
production de biogaz. Le niveau de prise en charge ne 
peut excéder 40 % du coût du raccordement. Il est arrêté 
par l’autorité administrative, après avis de la Commission 
de régulation de l’énergie. 

72 « Les tarifs d’utilisation des réseaux publics de distri-
bution de gaz naturel autres que ceux concédés en appli-
cation de l’article L. 432–6 font l’objet d’une péréquation 
à l’intérieur de la zone de desserte de chaque gestionnaire. 
La méthodologie visant à établir un tarif de distribution 
de gaz naturel applicable à l’ensemble des concessions 
exploitées par ces gestionnaires de réseaux de gaz 
naturel peut reposer sur la référence à la structure du 
passif d’entreprises comparables du même secteur dans 
l’Union européenne sans se fonder sur la comptabilité 
particulière de chacune des concessions. Pour le calcul du 
coût du capital investi, cette méthodologie fixée par la 
Commission de régulation de l’énergie peut ainsi se 
fonder sur la rémunération d’une base d’actifs régulée, 
définie comme le produit de cette base par le coût moyen 
pondéré du capital, établi à partir d’une structure norma-
tive du passif du gestionnaire de réseau. Pour les gestion-
naires de réseaux mentionnés au III de l’article L. 2224– 
31 du code général des collectivités territoriales, le tarif 
d’utilisation du réseau de distribution auquel ils sont 
raccordés est établi en tenant compte de leur participa-
tion financière initiale aux dépenses d’investissement 
nécessitées par leur raccordement. 

73 « Les gestionnaires des réseaux de distribution de gaz 
naturel sont tenus de publier, de tenir à la disposition des 
utilisateurs et de communiquer à la Commission de 
régulation de l’énergie les conditions commerciales 
générales d’utilisation de leurs ouvrages et de leurs instal-
lations. 

74 « Les tarifs d’utilisation des réseaux publics de distri-
bution de gaz naturel incluent une rémunération 
normale qui contribue notamment à la réalisation des 
investissements nécessaires pour le développement des 
réseaux et des installations. 

75 « Art. L. 452–1–2. – Les tarifs d’utilisation des instal-
lations de gaz naturel liquéfié, y compris des installations 
fournissant des services auxiliaires et de flexibilité, les 
conditions commerciales d’utilisation de ces installations, 
ainsi que les tarifs des prestations annexes réalisées par les 
exploitants desdites installations, sont établis de manière 
transparente et non discriminatoire afin de couvrir 
l’ensemble des coûts supportés par ces exploitants, dans 
la mesure où ces coûts correspondent à ceux d’un exploi-
tant d’installations efficace. Ces coûts tiennent compte 
des caractéristiques du service rendu et des coûts liés à ce 
service. 

76 « Figurent notamment parmi ces coûts les dépenses 
d’exploitation, de recherche et de développement néces-
saires à la sécurité du réseau et à la maîtrise de la qualité 
du gaz naturel injecté ou soutiré. 
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77 « Les exploitants d’installations de gaz naturel liquéfié 
sont tenus de publier, de tenir à la disposition des utili-
sateurs et de communiquer à la Commission de régula-
tion de l’énergie les conditions commerciales générales 
d’utilisation de leurs ouvrages et de leurs installations. » ; 

78 21° Le premier alinéa de l’article L. 452–2 est ainsi 
rédigé : 

79 « Les méthodes utilisées pour établir les tarifs d’utili-
sation des réseaux de transport de gaz naturel, les tarifs 
d’utilisation des réseaux de distribution de gaz naturel et 
les tarifs d’utilisation des installations de gaz naturel 
liquéfié sont fixées par la Commission de régulation de 
l’énergie. Les gestionnaires de réseaux de transport, de 
distribution de gaz naturel, les gestionnaires d’installa-
tions de gaz naturel liquéfié et les opérateurs des instal-
lations de stockage mentionnées à l’article L. 421–3–1 
adressent à la Commission de régulation de l’énergie, à sa 
demande, les éléments, notamment comptables et finan-
ciers, nécessaires lui permettant de délibérer sur les évolu-
tions des tarifs d’utilisation des réseaux de gaz naturel ou 
des installations de gaz naturel liquéfié. » ; 

80 22° À la dernière phrase du second alinéa de l’article 
L. 452–2–1, les mots : « à l’article L. 452–1 » sont 
remplacés par les mots : « aux articles L. 452–1 et 
L. 452–1–1 » ; 

81 23° L’article L. 452–3 est ainsi modifié : 

82 a) À la seconde phrase du premier alinéa, après le 
mot : « liquéfié », sont insérés les mots : « ou des opéra-
teurs des installations de stockage mentionnées à l’article 
L. 421–3–1 » ; 

83 b) Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Cette nouvelle délibération intervient dans un 
délai de deux mois à compter de la publication de la 
décision précitée. » ; 

84 24° À la première phrase de l’article L. 452–5, les 
mots : « pris en application de l’article L. 452–1 » sont 
remplacés par les mots : « mentionnés à l’article L. 452– 
4 » et, après le mot : « générales », la fin est ainsi rédigée : 
« mentionnées aux articles L. 452–1, L. 452–1–1 et 
L. 452–1–2. » 

85 I BA (nouveau). – Au quatrième alinéa du III de 
l’article 1519 HA du code général des impôts, la 
référence : « L. 421–4 » est remplacée par la référence : 
« L. 421–3–1 ». 

86 I B. – (Non modifié) Le I A entre en vigueur le 1er 

janvier 2018. 

87 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par 
ordonnance, dans un délai de douze mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi nécessaire au renforcement de la 
sécurité d’approvisionnement en gaz : 

88 1° et 2° (Supprimés) 

89 3° En modifiant les missions et les obligations incom-
bant aux gestionnaires de réseaux de transport, aux 
fournisseurs, aux opérateurs d’infrastructures de 
stockage et aux opérateurs de terminaux méthaniers en 
matière de fonctionnement du système gazier ; 

90 3° bis et 4° (Supprimés) 

91 5° En permettant la contractualisation de capacités 
interruptibles mentionnées à l’article L. 431–6–2 du code 
de l’énergie par les gestionnaires des réseaux de distribu-
tion et en rendant optionnelle la compensation financière 
versée aux consommateurs finals interruptibles raccordés 
aux réseaux de transport ou de distribution ; 

92 6° En définissant les règles relatives au délestage de la 
consommation de gaz naturel et à la remise en gaz des 
sites délestés en veillant à maintenir l’alimentation du 
plus grand nombre de clients particuliers en cas de 
recours nécessaire au délestage, ainsi qu’en modifiant 
les tarifs d’utilisation des réseaux de transport et de distri-
bution de gaz naturel applicables aux sites fortement 
consommateurs. 

93 II. – (Non modifié) Un projet de loi de ratification est 
déposé devant le Parlement dans un délai de six mois à 
compter de la publication de l’ordonnance prévue au I 
du présent article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 36  présenté par Mme de Lavergne et no 

56  présenté par Mme Tiegna, M. Orphelin, Mme Oppelt, 
M. Djebbari, M. Damien Adam, M. Anato, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, 
M. Blein, M. Bothorel, M. Cazenove, M. Cellier, 
Mme Crouzet, M. Daniel, M. Delpon, M. Démoulin, 
Mme Do, Mme Dubos, Mme Errante, Mme Faure- 
Muntian, Mme Fontenel-Personne, Mme Hammerer, 
Mme Hennion, M. Huppé, M. Kasbarian, Mme Le Meur, 
Mme Lebec, M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, 
M. Martin, Mme Melchior, M. Moreau, M. Nogal, Mme Petel, 
M. Potterie, M. Sempastous, M. Sommer, Mme Abba, 
M. Arend, Mme Pascale Boyer, Mme Brulebois, M. Buchou, 
M. Causse, M. Cesarini, Mme Couillard, Mme Yolaine de 
Courson, Mme De Temmerman, M. Dombreval, M. Fugit, 
M. Haury, Mme Josso, Mme Kerbarh, M. Krabal, 
M. François-Michel Lambert, Mme Le Feur, M. Leclabart, 
Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Marsaud, Mme Meynier- 
Millefert, M. Morenas, Mme Panonacle, Mme Park, M. Perea, 
M. Perrot, M. Pichereau, Mme Pompili, Mme Riotton, 
Mme Rossi, Mme Sarles, M. Thiébaut, Mme Tuffnell, 
Mme Vanceunebrock-Mialon, M. Zulesi, M. Ferrand et les 
membres du groupe La République en marche. 

Après l’alinéa 62, insérer l’alinéa suivant : 

« Pour les tarifs d’utilisation des réseaux de transport de 
gaz, ces coûts comprennent également une partie des coûts de 
raccordement à ces réseaux des installations de production de 
biogaz. Le niveau de prise en charge, arrêté par l’autorité 
administrative, après avis de la Commission de régulation 
de l’énergie, ne peut excéder 40 % du coût du raccorde-
ment. » 

. . . . . . . . . . . . . . . 
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CHAPITRE III 
Dispositions relatives aux relations entre 
fournisseurs et gestionnaires de réseaux  

Article 5 bis A 
(Non modifié) 

1 Le livre Ier du code de l’énergie est ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 1° bis Au dernier alinéa du II de l’article L. 111–91, 
après le mot : « transmis », sont insérés les mots : « , à sa 
demande, » ; 

4 2° Après l’article L. 111–92, il est inséré un 
article L. 111–92–1 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 111–92–1. – Des modèles de contrat ou de 
protocole, établis par chaque gestionnaire de réseau 
public de distribution, déterminent les stipulations 
contractuelles permettant un accès transparent et non 
discriminatoire aux réseaux pour les fournisseurs. Ces 
modèles de contrat ou de protocole sont soumis à 
l’approbation de la Commission de régulation de 
l’énergie en application du 6° de l’article L. 134–3. 

6 « Pour les gestionnaires d’un réseau public de distri-
bution desservant au moins 100 000 clients, le silence 
gardé pendant trois mois par la Commission de régula-
tion de l’énergie vaut décision de rejet. Pour les gestion-
naires d’un réseau public de distribution desservant 
moins de 100 000 clients, le silence gardé pendant 
trois mois par la Commission de régulation de 
l’énergie vaut décision d’acceptation. » ; 

7 3° Après l’article L. 111–97, il est inséré un article 
L. 111–97–1 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 111–97–1. – Des modèles de contrat ou de 
protocole, établis par chaque gestionnaire de réseau 
public de distribution, déterminent les stipulations 
contractuelles permettant un accès transparent et non 
discriminatoire aux réseaux pour les fournisseurs. Ces 
modèles de contrat ou de protocole sont soumis à 
l’approbation de la Commission de régulation de 
l’énergie en application du 6° de l’article L. 134–3. 

9 « Pour les gestionnaires d’un réseau public de distri-
bution desservant au moins 100 000 clients, le silence 
gardé pendant trois mois par la Commission de régula-
tion de l’énergie vaut décision de rejet. Pour les gestion-
naires d’un réseau public de distribution desservant 
moins de 100 000 clients, le silence gardé pendant 
trois mois par la Commission de régulation de 
l’énergie vaut décision d’acceptation. » ; 

10 4° L’article L. 134–3 est complété par un 6° ainsi 
rédigé : 

11 « 6° Les modèles de contrats ou de protocoles d’accès 
aux réseaux de distribution d’électricité et de gaz naturel 
conclus entre les gestionnaires de réseaux publics de 
distribution et les fournisseurs, prévus aux articles 
L. 111–92–1 et L. 111–97–1. » 

Article 5 bis 

1 I. – Le titre IV du livre III du code de l’énergie est 
ainsi modifié : 

2 1° Les treizième et quatorzième alinéas de 
l’article L. 341–2 sont remplacés par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

3 « 4° Pour les installations de production d’électricité à 
partir de sources d’énergie renouvelable implantées en 
mer : 

4 « a) Les indemnités versées aux producteurs d’élec-
tricité en cas de dépassement du délai de raccordement 
prévu par la convention de raccordement ou, à défaut, à 
l’article L. 342–3 ; 

5 « b) Les indemnités versées aux producteurs d’élec-
tricité en application de l’article L. 342–7–1. 

6 « Lorsque la cause du retard ou de la limitation de la 
production du fait d’une avarie ou d’un dysfonctionne-
ment des ouvrages de raccordement des installations de 
production en mer est imputable au gestionnaire de 
réseau, ce dernier est redevable d’une partie de ces indem-
nités, dans la limite d’un pourcentage et d’un montant en 
valeur absolue calculés sur l’ensemble des installations par 
année civile, fixés par arrêté du ministre chargé de 
l’énergie pris après avis de la Commission de régulation 
de l’énergie. » ; 

7 2° Le chapitre II est ainsi modifié : 

8 a) L’article L. 342–3 est ainsi modifié : 

9 – au troisième alinéa, le mot : « pour » est remplacé 
par les mots : « et les conditions dans » ; 

10 – à l’avant–dernier alinéa, le mot : « deux » est 
remplacé par le mot : « trois » et, à la fin, les mots : 
« en Conseil d’État » sont supprimés ; 

11 – le même avant–dernier alinéa est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Les indemnités versées en appli-
cation du présent alinéa aux producteurs d’électricité à 
partir de sources d’énergie renouvelable implantées en 
mer ne peuvent excéder un montant par installation 
fixé par décret pris après avis de la Commission de 
régulation de l’énergie. » ; 

12 – avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

13 « Par exception aux quatre premiers alinéas, pour les 
installations de production d’électricité à partir de sources 
d’énergie renouvelable implantées en mer faisant l’objet 
d’une procédure de mise en concurrence prévue à l’article 
L. 311–10, lorsque le producteur ne choisit pas l’empla-
cement de la zone d’implantation du parc, le raccorde-
ment doit être achevé avant une date fixée, après 
consultation du gestionnaire de réseau, par le cahier 
des charges établi dans le cadre de la procédure de 
mise en concurrence. En cas de retard du raccordement, 
le gestionnaire de réseau verse une indemnité au produc-
teur en compensation du préjudice subi, dont le champ 
d’application, les modalités de calcul ainsi que le plafond 
sont fixés par décret pris après avis de la Commission de 
régulation de l’énergie. » ; 
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14 b) Le dernier alinéa de l’article L. 342–7 est complété 
par trois phrases ainsi rédigées : « Par exception, pour les 
installations de production d’électricité à partir de 
sources d’énergie renouvelable implantées en mer 
faisant l’objet d’une procédure de mise en concurrence 
prévue à l’article L. 311–10, lorsque le producteur ne 
choisit pas l’emplacement de la zone d’implantation du 
parc, le gestionnaire du réseau public de transport 
supporte le coût du raccordement correspondant aux 
conditions techniques prévues par le cahier des charges 
ou définies par le ministre chargé de l’énergie, y compris 
les coûts échoués en cas d’abandon de la procédure de 
mise en concurrence. Les éventuelles modifications de ces 
conditions à l’initiative du candidat retenu sont à la 
charge de ce dernier. En cas de défaillance du candidat 
retenu, ce dernier assume les coûts échoués dans les 
conditions prévues par le cahier des charges. » ; 

15 c) Après le même article L. 342–7, il est inséré un 
article L. 342–7–1 ainsi rédigé : 

16 « Art. L. 342–7–1. – Pour les installations de produc-
tion d’électricité à partir de sources d’énergie renouve-
lable implantées en mer faisant l’objet d’une procédure 
de mise en concurrence prévue à l’article L. 311–10, 
lorsque le producteur ne choisit pas l’emplacement de 
la zone d’implantation du parc, les avaries ou dysfonc-
tionnements des ouvrages de raccordement des installa-
tions de production en mer entraînant une limitation 
partielle ou totale de la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable donnent lieu au versement 
d’indemnités par le gestionnaire de réseau au producteur. 
Les modalités d’application du présent article, y compris 
les cas de dispense d’indemnisation, sont fixées par décret 
pris après avis de la Commission de régulation de 
l’énergie. » ; 

17 3° (Supprimé) 

18 II. – (Non modifié) Les deux derniers alinéas du a et 
les b et c du 2° du I sont applicables aux procédures de 
mise en concurrence prévues à l’article L. 311–10 du 
code de l’énergie pour lesquelles un avis d’appel public 
à la concurrence a été publié au Journal officiel de l’Union 
européenne après le 1er janvier 2016. 

Article 5 ter A 

1 Le titre IV du livre III du code de l’énergie est 
complété par un chapitre V ainsi rédigé : 

2 « CHAPITRE V 
3 « Les réseaux intérieurs des bâtiments 

4 « Art. L. 345–1. – (Non modifié) Les réseaux 
intérieurs sont les installations intérieures d’électricité à 
haute ou basse tension des bâtiments définis à l’article 
L. 345–2 lorsqu’elles ne constituent pas un réseau public 
de distribution d’électricité tel que défini au dernier 
alinéa du IV de l’article L. 2224–31 du code général 
des collectivités territoriales ni un réseau fermé de distri-
bution d’électricité tel que défini à l’article L. 344–1 du 
présent code. 

5 « Art. L. 345–2. – Les réseaux intérieurs peuvent être 
installés dans les immeubles à usage tertiaire ou accueil-
lant un service public qui appartiennent à un propriétaire 
unique. 

6 « Ne peuvent être qualifiées de réseaux intérieurs les 
installations électriques alimentant : 

7 « 1° Un ou plusieurs logements ; 

8 « 2° Plusieurs bâtiments non contigus ou parties 
distinctes non contiguës d’un même bâtiment ; 

9 « 3° Un bâtiment appartenant à plusieurs proprié-
taires. 

10 « Art. L. 345–3. – Le raccordement d’un utilisateur à 
un réseau intérieur d’un bâtiment ne peut faire obstacle à 
l’exercice par un consommateur des droits relatifs au libre 
choix de son fournisseur prévus à l’article L. 331–1. 

11 « Ce raccordement ne peut pas non plus faire obstacle 
au droit de participation au mécanisme d’effacements de 
consommation mentionné à l’article L. 321–15–1. 

12 « Art. L. 345–4. – (Non modifié) Le raccordement 
d’un utilisateur à un réseau intérieur d’un bâtiment ne 
peut faire obstacle à l’exercice par un producteur du droit 
de bénéficier de l’obligation d’achat mentionnée à 
l’article L. 314–1, des garanties d’origine pour la 
quantité d’électricité produite mentionnées à l’article 
L. 314–14, du complément de rémunération mentionné 
à l’article L. 314–18 ou du droit de vendre sa production 
à un tiers. 

13 « Art. L. 345–5. – (Non modifié) Pour l’application 
des articles L. 345–3 et L. 345–4, un dispositif de 
décompte de la consommation ou de la production 
d’électricité est installé par le gestionnaire du réseau 
public de distribution d’électricité. 

14 « Le tarif de la prestation de décompte du gestionnaire 
du réseau public de distribution d’électricité est défini 
dans les tarifs des prestations annexes réalisées à titre 
exclusif par les gestionnaires de réseaux mentionnés au 
deuxième alinéa de l’article L. 341–3. 

15 « Art. L. 345–6. – (Non modifié) Les réseaux 
intérieurs des bâtiments doivent satisfaire aux conditions 
techniques et de sécurité fixées dans les normes applica-
bles aux installations électriques intérieures. 

16 « Art. L. 345–7. – (Non modifié) Le propriétaire d’un 
réseau intérieur tel que défini à l’article L. 345–1 peut 
abandonner ses droits sur ledit réseau en vue de son 
intégration au réseau public de distribution auquel il 
est raccordé, après remise en état à ses frais, pour satisfaire 
aux conditions techniques et de sécurité prises en appli-
cation de l’article L. 323–12. À l’occasion d’une division 
ou d’une vente partielle de l’immeuble mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 345–2, il y est obligé, sous 
la même condition de remise en état à ses frais, et le 
gestionnaire du réseau auquel il est raccordé est tenu de 
l’accepter. » 

Amendement no 54  présenté par Mme Batho, 
Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
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Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

À l’alinéa 5, substituer aux mots :  
« tertiaire ou accueillant un service public » 
les mots :  
« principal de bureaux ». 

Amendement no 34  présenté par M. Barbier. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Art. L. 345-8. – Les modalités d’application du présent 

chapitre sont définies par décret ». 

Article 5 ter 

1 Après le 3° de l’article L. 224–3 du code de la 
consommation, il est inséré un 3° bis ainsi rédigé : 

2 « 3° bis Les proportions de gaz naturel et de biomé-
thane dans le gaz proposé ; ». 

CHAPITRE IER 

Arrêt de la recherche et de l’exploitation des hydrocarbures 
dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques 

en application de l’Accord de Paris 

Article 1er A 

L’ordonnance no 2011–91 du 20 janvier 2011 portant 
codification de la partie législative du code minier est ratifiée. 

Article 1er 

1 Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code minier est 
ainsi modifié : 

2 1° Le 1° de l’article L. 111–1 est ainsi rédigé : 

3 « 1° Des hydrocarbures et des combustibles fossiles, la 
tourbe exceptée, qu’ils soient sous forme solide, liquide 
ou gazeuse, du graphite, du diamant ; » 

4 2° Est ajoutée une section 3 ainsi rédigée :  

5 « Section 3  

6 « Arrêt de la recherche et de l’exploitation  
des hydrocarbures et du charbon 

7 « Art. L. 111–4. – Par dérogation aux titres II à IV du 
présent livre, la recherche et l’exploitation des hydrocar-
bures liquides ou gazeux et du charbon sont régies par les 
dispositions de la présente section. 

8 « Art. L. 111–5. – Pour l’application de la présente 
section, est considéré comme “gaz de mine” le gaz situé 
dans les veines de charbon préalablement exploitées dont 
la récupération s’effectue sans interventions autres que 
celles rendues nécessaires pour maintenir en dépression 
les vides miniers contenant ce gaz, afin de l’aspirer. 

9 « Un gaz dont la récupération nécessiterait la mise en 
œuvre d’actions de stimulation, cavitation ou fractura-
tion du gisement ne peut être considéré, pour l’applica-
tion de la présente section, comme du “gaz de mine”. 

10 « Art. L. 111–5–1. – (Supprimé) 

11 « Art. L. 111–6. – Il est mis fin progressivement à la 
recherche et à l’exploitation du charbon et de tous les 
hydrocarbures liquides ou gazeux, quelle que soit la 
technique employée, à l’exception du gaz de mine 
défini à l’article L. 111–5, afin de parvenir à un arrêt 
définitif de ces activités, dans les conditions et selon les 
modalités fixées par la présente section. 

12 « Les hydrocarbures liquides ou gazeux connexes, au 
sens de l’article L. 121–5, à un gisement faisant l’objet 
d’un titre d’exploitation de mines pour une substance 
non mentionnée au premier alinéa du présent article ne 
peuvent être exploités par le titulaire et doivent être 
laissés dans le sous–sol. 

13 « Par exception au deuxième alinéa du présent article, 
le titulaire est autorisé par l’autorité administrative à 
intégrer ces hydrocarbures dans un processus industriel 
dès lors que leur extraction est reconnue comme le 
préalable indispensable à la valorisation des substances 
sur lesquelles porte le titre d’exploitation ou qu’elle 
résulte d’impératifs liés à la maîtrise des risques. La valori-
sation éventuelle des hydrocarbures ainsi extraits est stric-
tement limitée à un usage local, sans injection dans un 
réseau de transport ou liquéfaction. 

14 « Art. L. 111–6–1. – Le détenteur d’un titre d’exploi-
tation de mines pour une substance mentionnée au 
premier alinéa de l’article L. 111–6 a droit, s’il en fait 
la demande cinq ans avant l’échéance de son titre, à la 
conversion de ce titre en titre d’exploitation portant sur 
une substance non mentionnée au même premier alinéa 
ou un autre usage du sous–sol mentionné dans le présent 
code dès lors qu’il démontre à l’autorité administrative, 
d’une part, la connexité, au sens de l’article L. 121–5, 
entre la nouvelle substance ou le nouvel usage et les 
hydrocarbures contenus dans le gisement et, d’autre 
part, la rentabilité économique de la poursuite de 
l’exploitation du gisement. 

15 « Cette conversion est réalisée dans les conditions 
prévues à la sous–section 2 de la section 1 du chapitre II 
du titre IV du présent livre, sans mise en concurrence. 

16 « Art. L. 111–7. – L’article L. 111–6 s’applique à la 
recherche et à l’exploitation dans le sous–sol et à la 
surface du territoire terrestre et du domaine public 
maritime, dans le fond de la mer et dans le sous–sol de 
la zone économique exclusive et du plateau continental 
définis, respectivement, aux articles 11 et 14 de l’ordon-
nance no 2016–1687 du 8 décembre 2016 relative aux 
espaces maritimes relevant de la souveraineté ou de la 
juridiction de la République française. 

17 « Art. L. 111–8. – Il n’est plus accordé par l’autorité 
compétente de : 

18 « 1° Permis exclusif de recherches ou d’autorisation de 
prospections préalables en vue de la recherche, y compris 
à des fins expérimentales, portant sur une ou des 
substances mentionnées au premier alinéa de 
l’article L. 111–6 ; 
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19 « 2° Concession en vue de l’exploitation de ces mêmes 
substances, sauf dans le cas prévu à l’article L. 132–6 ; 

20 « 3° Prolongation d’une concession portant sur ces 
mêmes substances pour une durée dont l’échéance excède 
le 1er janvier 2040. 

21 « La prolongation d’un permis exclusif de recherches 
portant sur ces mêmes substances demeure autorisée en 
application de l’article L. 142–1 et du second alinéa de 
l’article L. 142–2. 

22 « Art. L. 111–8–1. –  Si la protection de l’environ-
nement, de la sécurité et de la santé publiques ou d’autres 
usages existants ou planifiés du sol ou du sous-sol le 
justifient, un cahier des charges précise les prescriptions 
particulières qui s’imposent au titulaire du titre minier. 

23 « Le cahier des charges est établi par l’autorité 
administrative compétente pour délivrer un titre minier 
d’exploration ou d’exploitation d’hydrocarbures, ou 
accorder son extension ou sa prolongation. Il tient 
compte du résultat de l’instruction administrative de la 
demande de titre minier, de son extension ou de sa 
prolongation et, dans le cas où cette demande a nécessité 
la mise en œuvre d’une procédure de participation du 
public, l’autorité administrative peut compléter le cahier 
des charges pour prendre en compte les résultats de la 
procédure de participation du public. Le cahier des 
charges est porté à la connaissance du demandeur. 

24 « Art. L. 111–9. – Les titres miniers et autorisations 
régulièrement délivrés antérieurement à l’entrée en 
vigueur de la loi    no    du      mettant fin à la recherche 
ainsi qu’à l’exploitation des hydrocarbures et portant 
diverses dispositions relatives à l’énergie et à l’environne-
ment ainsi que ceux qui demeurent valides en application 
de la présente section continuent, jusqu’à leur échéance, 
d’être régis par les dispositions du présent code qui leur 
sont applicables ainsi que par le chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l’environnement. 

25 « Art. L. 111–10. – La durée des concessions attri-
buées en application de l’article L. 132–6 à compter de la 
publication de la loi n     du      mettant fin à la recherche 
ainsi qu’à l’exploitation des hydrocarbures et portant 
diverses dispositions relatives à l’énergie et à l’environne-
ment ne peut permettre de dépasser l’échéance du 1er 

janvier 2040, sauf lorsque le titulaire du permis exclusif 
de recherches démontre à l’autorité administrative 
qu’une telle limitation ne permet pas de couvrir ses 
coûts de recherche et d’exploitation, en vue d’atteindre 
l’équilibre économique, par l’exploitation du gisement 
découvert à l’intérieur du périmètre de ce permis 
pendant la validité de celui–ci. Dans ce dernier cas, 
l’autorité administrative fixe les modalités de prise en 
compte des coûts de recherche et d’exploitation dans le 
décret en Conseil d’État prévu à l’article L. 132–2. » 

Amendement no 16  présenté par M. Prud’homme, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Supprimer l’alinéa 13. 

Amendement no 59  présenté par M. Colas-Roy. 
À l’alinéa 14, après le mot : 
« demande », 
insérer les mots : 
« au plus tard ». 

Amendement no 81 rectifié  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 14, substituer au mot : 
« cinq » 
le mot : 
« quatre » 

Amendements identiques : 

Amendements no 17  présenté par Mme Panot, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine et no 40  présenté par Mme Batho, 
Mme Biémouret, Mme Bareigts, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier et 
Mme Vainqueur-Christophe. 

Supprimer l’alinéa 21. 

Amendement no 43  présenté par Mme Batho, 
Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier et 
Mme Vainqueur-Christophe. 

Compléter l’alinéa 21 par les mots : 
« à une seule reprise ». 

Amendement no 30  présenté par M. Serville, M. Azerot, 
Mme Bello et M. Brotherson. 

Après l’alinéa 21, insérer l’alinéa suivant : 
« Par dérogation, une collectivité régie par l’article 73 de la 

Constitution peut, dans le cadre de la compétence prévue par 
l’article L. 611–31 concernant les titres miniers en mer, 
renouveler une concession après 2040 et délivrer un permis 
exclusif de recherches ou une autorisation de prospection 
préalable sous réserve du respect des conditions prévues au 
présent code. 

Amendement no 18  présenté par M. Prud’homme, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

À l’alinéa 22, substituer au mot : 
« Si » 
le mot : 
« Puisque ». 
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Amendement no 19  présenté par Mme Panot, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi-
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Substituer à l’alinéa 23 les quatre alinéas suivants : 

« Le cahier des charges est établi par l’autorité adminis-
trative compétente pour délivrer un titre minier d’explora-
tion ou d’exploitation d’hydrocarbures, ou accorder son 
extension ou sa prolongation. Il tient compte du résultat 
de l’instruction administrative de la demande de titre 
minier, de son extension ou de sa prolongation et, dans le 
cas où cette demande a nécessité la mise en œuvre d’une 
procédure de participation du public, l’autorité administra-
tive peut compléter le cahier des charges pour prendre en 
compte les résultats de la procédure de participation du 
public. Le cahier des charges est porté à la connaissance du 
demandeur. 

« Le demandeur doit dans le cadre de ce cahier des charges 
désigner clairement la ou les techniques utilisées pour 
procéder à l’exploitation du périmètre sollicité, ainsi que 
les substances visées. Ce cahier des charges précise les 
aspects de l’état actuel de l’environnement avant la mise en 
œuvre de tous travaux sur le périmètre sollicité. Une projec-
tion de l’évolution probable de l’environnement lorsque les 
travaux miniers seront mis en œuvre est également réalisée. 

« L’autorité compétente, au regard de ce cahier des charges, 
se réserve le droit de refuser tout octroi, extension ou prolon-
gation, notamment aux motifs que cette exploitation contre-
viendrait à des motifs d’intérêt général comme le droit à un 
environnement équilibré et respectueux de la santé inscrit à 
l’article 1er de la Charte de l’environnement et garanti par 
l’article 161–1 du code l’environnement, ou serait contraire 
aux engagements de la France en faveur de la lutte contre le 
réchauffement climatique ; 

« Les autorisations refusées au titre de l’alinéa précédent ne 
peuvent pas faire l’objet d’une contestation, notamment au 
titrede l’égalité devant les charges publiques. » 

Amendement no 60  présenté par M. Colas-Roy. 

A l’alinéa 24, substituer aux mots : 

"antérieurement à l’entrée en vigueur", 

les mots : 

"avant le lendemain de la publication" 

Amendement no 42  présenté par Mme Batho, 
Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

Compléter l’alinéa 24 par les mots : 

« et par la loi no 2011–835 du 13 juillet 2011 visant à 
interdire l’exploration et l’exploitation des mines d’hydrocar-
bures liquides ou gazeux par fracturation hydraulique et à 
abroger les permis exclusifs de recherches comportant des 
projets ayant recours à cette technique. » 

Amendement no 20  présenté par Mme Panot, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi-
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’alinéa 24, insérer les quatre alinéas suivants : 
« L’autorité compétente procède à des contrôles réguliers 

afin de faire respecter les dispositions prises dans l’optique 
d’une cessation définitive des activités au 1er janvier 2040 ; 

« Lorsqu’elle entend sanctionner un manquement, l’auto-
rité administrative met préalablement les détenteurs de 
permis en demeure de se conformer dans un délai déterminé 
aux dispositions du présent titre dont elle vise à assurer le 
respect ou aux dispositions réglementaires prises pour leur 
application. Elle peut rendre publique cette mise en demeure. 

« Lorsque le détenteur de permis ne se conforme pas, dans 
les délais fixés, à cette mise en demeure ou lorsque le déten-
teur de permis a sciemment contrevenu aux modalités 
exposées ici, l’autorité administrative peut prononcer à son 
encontre une sanction pécuniaire à la hauteurs des dommages 
causés à l’environnement, soit a minima 1 million d’euros 
d’amende par forage et applique un retrait immédiat du titre 
en question.  

« Les décisions prononçant la sanction pécuniaire prévue à 
l’article L. 111–12 sont motivées et notifiées au détenteur de 
permis. Selon la gravité de l’infraction, elles peuvent faire 
l’objet d’une publication au Journal officiel. La décision de 
publication est motivée. » 

Amendement no 21  présenté par Mme Panot, 
Mme Taurine, M. Ruffin, Mme Rubin, Mme Ressiguier, 
M. Ratenon, M. Quatennens, M. Prud’homme, Mme Obono, 
M. Mélenchon, M. Larive, M. Lachaud, Mme Fiat, 
M. Corbière, M. Coquerel, M. Bernalicis et Mme Autain. 

Après l’année : 
« 2040 », 
supprimer la fin de l’alinéa 25. 

Amendement no 80  présenté par M. Colas-Roy, rapporteur 
au nom de la commission du développement durable et de 
l’aménagement du territoire. 

À la première phrase de l’alinéa 25, substituer aux mots : 
« qu’une telle limitation », 
les mots : 
« que la limitation de la durée de la concession induite par 

cette échéance ». 

Sous-amendement no 84  présenté par Mme Batho. 
À l’alinéa 4, supprimer les mots :  
« la limitation de » 

Amendement no 44  présenté par Mme Batho, 
Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
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Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

À la première phrase de l’alinéa 25, substituer aux mots : 
« qu’une telle limitation » 
les mots : 
« que cette échéance ». 

Article 1er bis 
(Suppression maintenue) 

Article 2 

La section 3 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code 
minier s’applique, quelle que soit la technique utilisée, à 
toute demande, déposée auprès de l’autorité compétente 
postérieurement à l’entrée en vigueur de la présente loi, 
d’octroi initial ou de prolongation d’un permis exclusif de 
recherches ou d’une autorisation de prospections préalables, 
ou d’octroi initial ou de prolongation d’une concession 
portant sur une ou des substances mentionnées à l’article 
L. 111–6 du même code ainsi qu’aux demandes en cours 
d’instruction à cette même date, sous réserve de décisions 
juridictionnelles passées en force de chose jugée enjoignant à 
l’administration de procéder à la délivrance ou d’autoriser la 
prolongation de l’un de ces titres. 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Amendement no 61  présenté par M. Colas-Roy. 
Substituer aux mots : 
« l’entrée en vigueur » 
les mots : 
« la publication ». 

Amendement no 33  présenté par M. Serville, M. Azerot, 
Mme Bello, M. Brotherson et M. Nilor. 

Après la seconde occurrence du mot : 
« code » 
supprimer la fin de la phrase. 

Amendement no 22  présenté par M. Prud’homme, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après le mot : 
« date, » 
supprimer la fin de l’article. 

Amendement no 32  présenté par M. Serville, M. Azerot, 
Mme Bello, M. Brotherson et M. Nilor. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Pour les demandes ayant fait l’objet d’une décision impli-

cite de rejet et pour lesquelles le Conseil général de 
l’économie, de l’industrie, de l’énergie et des technologies a 
rendu un avis favorable avant le 1er septembre 2017, les 
dispositions de l’article 1er ne s’appliquent pas et l’instruction 
est de nouveau ouverte pour un délai de quatre mois. À 
l’issue de ce délai, le silence de l’administration vaut accep-
tation. » 

Article 2 ter A 
(Supprimé) 

Article 2 ter 

1 Le chapitre III du titre VI du livre Ier du code minier 
est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 163–11 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « Sans préjudice de l’application des deux premiers 
alinéas du présent article, en vue de leur utilisation pour 
d’autres usages du sous–sol régis par le présent code, les 
installations d’exploration ou d’exploitation d’hydrocar-
bures liquides ou gazeux ainsi que les installations indis-
pensables à la mine, au sens des articles L. 153–3 et 
L. 153–15, peuvent être converties ou cédées, en concer-
tation et après avis des collectivités territoriales concer-
nées, par l’explorateur ou l’exploitant à d’autres 
personnes publiques ou privées. Ce transfert s’accom-
pagne du transfert des droits et obligations relatifs aux 
installations transférées mentionnés au titre V du présent 
livre. Il est approuvé par l’autorité administrative, sous 
réserve de l’exécution par le cédant de la procédure 
d’arrêt de travaux pour toutes les installations non néces-
saires au nouvel usage projeté et sous réserve de l’octroi 
préalable d’un titre minier pour ce nouvel usage. » ; 

4 2° Après le même article L. 163–11, il est inséré un 
article L. 163–11–1 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 163–11–1. – Afin de faciliter la conversion 
ou la cession des installations d’exploration ou d’exploi-
tation mentionnées au dernier alinéa de l’article L. 163– 
11, l’État, en concertation et après avis des collectivités 
territoriales concernées, peut décider de se voir transférer 
tout ou partie des droits et obligations liés à l’activité 
minière mentionnés au titre V du livre Ier du présent 
code, sous réserve de l’exécution de la procédure d’arrêt 
de travaux pour toutes les installations non nécessaires 
aux nouveaux usages projetés. » 

Amendement no 45  présenté par Mme Batho, 
Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :  
« code »,  
insérer les mots :  
« ou pour d’autres activités économiques, ». 
II. – En conséquence, compléter la dernière phrase du 

même alinéa par les mots :  
« , sauf dans le cas où celui-ci n’est pas régi par le présent 

code ». 

Amendement no 82  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer les alinéas 4 et 5. 
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Amendement no 55  présenté par Mme Batho, 
Mme Bareigts, M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« 3 ° Après le même article L. 163–11, il est inséré un 
article L. 163–11–2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 163–11–2. – Cinq ans avant la fin de sa conces-
sion et dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d’État, l’exploitant mentionné au dernier alinéa de l’article 
L. 163–11 remet à l’autorité administrative un dossier 
présentant le potentiel de reconversion de ses installations 
ou de leur site d’implantation pour d’autres usages du sous- 
sol, notamment la géothermie, ou pour d’autres activités 
économiques. » 

Article 3 

1 I. – (Non modifié) Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier 

du code minier est complété par une section 4 ainsi 
rédigée :  

2 « Section 4  

3 « Interdiction de la recherche et de l’exploitation  
des hydrocarbures par fracturation hydraulique  
ou toute autre méthode non conventionnelle 

4 « Art. L. 111–11. – En application de la Charte de 
l’environnement de 2004 et du principe d’action préven-
tive et de correction prévu à l’article L. 110–1 du code de 
l’environnement, la recherche et l’exploitation des hydro-
carbures liquides ou gazeux par des forages suivis de 
fracturation hydraulique de la roche ou de l’emploi de 
toute autre méthode ayant pour but de conférer à la 
roche une perméabilité sont interdites sur le territoire 
national. 

5 « Art. L. 111–12. – (Supprimé) 

6 « Art. L. 111–13. – I. – À compter de l’entrée en 
vigueur de la loi no ... du ... mettant fin à la recherche 
ainsi qu’à l’exploitation des hydrocarbures et portant 
diverses dispositions relatives à l’énergie et à l’environne-
ment, tout demandeur d’un titre ou d’une autorisation 
concernant une ou des substances mentionnées à l’article 
L. 111–6 remet à l’autorité administrative, au moment 
du dépôt de sa demande, un rapport démontrant 
l’absence de recours aux techniques interdites en appli-
cation de l’article L. 111–11. L’autorité administrative 
rend public ce rapport avant le démarrage de l’explora-
tion ou de l’exploitation. 

7 « II. – Si le demandeur n’a pas remis le rapport 
prescrit au I du présent article ou si le rapport ne 
démontre pas l’absence de recours à une méthode inter-
dite en application de l’article L. 111–11, le titre n’est pas 
délivré. » 

8 I bis. – Les articles 1er, 2 et 4 de la loi no 2011–835 du 
13 juillet 2011 visant à interdire l’exploration et l’exploi-
tation des mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux par 
fracturation hydraulique et à abroger les permis exclusifs 
de recherches comportant des projets ayant recours à 
cette technique sont abrogés. 

9 I ter. – (Non modifié) Les titulaires d’un titre ou 
d’une autorisation concernant une ou des substances 
mentionnées à l’article L. 111–6 du code minier remet-
tent à l’autorité administrative, dans un délai de six mois 
à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, un 
rapport démontrant l’absence de recours aux techniques 
interdites en application de l’article 1er de la présente loi. 
L’autorité administrative rend ce rapport public. 

10 II. – (Non modifié) Le code minier est ainsi modifié : 

11 1° Après le 4° de l’article L. 173–5, il est inséré 
un 4° bis ainsi rédigé : 

12 « 4° bis Inobservation de l’article L. 111–11 ; » 

13 2° Après le 3° du I de l’article L. 512–1, il est inséré 
un 3° bis ainsi rédigé : 

14 « 3° bis De contrevenir à l’article L. 111–11 ; ». 

Amendement no 53  présenté par Mme Batho. 

Rédiger ainsi cet article : 

« I. – Le code minier est ainsi modifié : 

« 1° Après le 4° de l’article L. 173–5, il est inséré un 4° bis 
ainsi rédigé : 

« 4° bis Inobservation de l’article 1er de la loi no 2011–835 
du 13 juillet 2011 visant à interdire l’exploration et l’exploi-
tation des mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux par 
fracturation hydraulique ou toute autre méthode non 
conventionnelle et à abroger les titres miniers comportant 
des projets d’exploration ou d’exploitation des hydrocarbures 
ayant recours à ces techniques ; » 

« 2° Après le 3° du I de l’article L. 512–1, il est inséré 
un 3° bis ainsi rédigé : 

« 3° bis De contrevenir à l’article 1er de la loi no 2011–835 
du 13 juillet 2011 visant à interdire l’exploration et l’exploi-
tation des mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux par 
fracturation hydraulique ou toute autre méthode non 
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conventionnelle et à abroger les titres miniers comportant des 
projets d’exploration ou d’exploitation des hydrocarbures 
ayant recours à ces techniques ; ». 

« II. – La loi no 2011–835 du 13 juillet 2011 visant à 
interdire l’exploration et l’exploitation des mines d’hydrocar-
bures liquides ou gazeux par fracturation hydraulique et à 
abroger les permis exclusifs de recherches comportant des 
projets ayant recours à cette technique est ainsi modifiée : 

« 1° Après le mot : « hydraulique », la fin du titre est ainsi 
rédigée : « ou toute autre méthode non conventionnelle et à 
abroger les titres miniers comportant des projets d’explora-
tion ou d’exploitation des hydrocarbures ayant recours à ces 
techniques » ; 

« 2° À l’article 1er, après le mot : « roche », sont insérés les 
mots : « ou de l’emploi de toute autre méthode ayant pour 
but de modifier la perméabilité de la roche ou du réservoir de 
manière irréversible » ; 

« 3° Les articles 2 et 4 sont abrogés ; 

« 4° Après l’article 3, il est inséré un article 3 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 3 bis. – I. – À compter de l’entrée en vigueur de la 
loi no     du     mettant fin à la recherche ainsi qu’à 
l’exploitation des hydrocarbures et portant diverses disposi-
tions relatives à l’énergie et à l’environnement, tout deman-
deur d’un titre ou d’une autorisation concernant une ou des 
substances mentionnées à l’article L. 111–6 du code minier 
remet à l’autorité administrative, au moment du dépôt de sa 
demande, un rapport démontrant l’absence de recours aux 
techniques interdites en application de l’article 1er de la 
présente loi. L’autorité administrative rend public ce 
rapport avant le démarrage de l’exploration ou de l’exploita-
tion. 

« II. – Si le demandeur n’a pas remis le rapport prescrit 
au I ou si le rapport ne démontre pas l’absence de recours à 
une méthode interdite en application de l’article 1er, le titre 
n’est pas délivré. » 

« III. - Les titulaires d’un titre ou d’une autorisation 
concernant une ou des substances mentionnées à 
l’article L. 111–6 du code minier remettent à l’autorité 
administrative, dans un délai de six mois à compter de 
l’entrée en vigueur de la loi no     du     mettant fin à la 
recherche ainsi qu’à l’exploitation des hydrocarbures et 
portant diverses dispositions relatives à l’énergie et à l’envi-
ronnement, un rapport démontrant l’absence de recours aux 
techniques interdites en application de l’article 1er de la 
présente loi. L’autorité administrative rend ce rapport public. 

Amendement no 47  présenté par Mme Batho, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le 
Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

À l’alinéa 3, après le mot :  

« ou »,  

insérer le mot :  

« par ». 

Amendement no 24  présenté par Mme Panot, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi-
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

À la fin de l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« non conventionnelle ». 

Amendement no 87  présenté par M. Colas-Roy, rapporteur 
au nom de la commission du développement durable et de 
l’aménagement du territoire. 

Après la première occurrence du mot : 
« roche »,  
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 4 : 
« sont interdites sur le territoire national. Sont également 

interdites sur le territoire national la recherche et l’exploita-
tion des hydrocarbures liquides ou gazeux par des forages 
suivis de l’emploi de toute autre méthode conduisant à ce que 
la pression de pore soit supérieure à la pression lithostatique 
de la formation géologique, sauf pour des actions ponctuelles 
de maintenance opérationnelle ou de sécurité du puits. » 

Amendement no 89  présenté par Mme Batho. 
Après la première occurrence du mot : 
« roche », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 4 : 
« sont interdites sur le territoire national. Sont également 

interdites sur le territoire national la recherche et l’exploita-
tion des hydrocarbures liquides ou gazeux par des forages 
suivis de l’emploi de toute autre méthode conduisant à 
modifier notablement la perméabilité de la roche ou du 
réservoir de manière irréversible. » 

Amendement no 66  présenté par M. Colas-Roy. 
À la première phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« l’entrée en vigueur » 
les mots : 
« la publication ». 

Amendement no 49  présenté par Mme Batho, 
Mme Biémouret, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 
« I ter A. - Au II de l’article 3 de la même loi, après le mot : 

« roche », sont insérés les mots : « interdits en application de 
l’article L. 111–11 du code minier ». » 

Amendement no 79  présenté par M. Colas-Roy, rapporteur 
au nom de la commission du développement durable et de 
l’aménagement du territoire. 

Après l’alinéa 8, insérer les deux alinéas suivants : 
« I ter A. – Le IV de l’article 3 de la loi no 2011–835 du 13 

juillet 2011 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Le premier alinéa du présent IV ne s’applique pas aux 
infractions constatées postérieurement à la publication de la 
loi no ... du ... mettant fin à la recherche ainsi qu’à l’exploi-
tation des hydrocarbures et portant diverses dispositions 
relatives à l’énergie et à l’environnement. » 

Amendement no 67  présenté par M. Colas-Roy. 
A la première phrase de l’alinéa 9, substituer aux mots : 
« l’entrée en vigueur » 
les mots : 
« la publication ». 

Amendement no 63  présenté par M. Colas-Roy. 
À la fin de la première phrase de l’alinéa 9, substituer aux 

mots : 
« 1er de la présente loi » 
les mots : 
« L. 111–11 du code minier ». 

Amendement no 76  présenté par M. Colas-Roy. 
Substituer aux alinéas 13 et 14 les deux alinéas suivants : 
« 2°Après le I de l’article L. 512–1, il est inséré un I bis ainsi 

rédigé : 
« I bis. – Le fait de contrevenir à l’article L. 111–11 est 

puni d’une peine d’emprisonnement de deux ans et d’une 
amende de 75 000 euros. » 

Amendement no 26  présenté par M. Prud’homme, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« III. – Lorsque l’autorité compétente entend sanctionner 

le recours aux techniques interdites, ou que le demandeur ou 
le titulaire a sciemment contrevenu aux modalités exposées 
au présent article, l’autorité administrative peut, par déroga-
tion, prononcer à son encontre une sanction pécuniaire plus 
élevée que les dispositions prévues à l’article L. 512–1 du 
code minier. Cette sanction est à la hauteur des dommages 
causés à l’environnement, soit a minima 1 million d’euros 
d’amende par forage et implique un retrait immédiat du titre 
en question. Les décisions prononçant la sanction pécuniaire 
sont motivées et notifiées au détenteur de permis. Selon la 
gravité de l’infraction, elles peuvent faire l’objet d’une publi-
cation au Journal officiel de la République française. La 
décision de publication est motivée. » 

Article 3 bis 

1 Dans un délai d’un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur l’accompagnement des entreprises et des 
salariés impactés par la fin progressive des activités 
d’exploration et d’exploitation des hydrocarbures, ainsi 
que sur la reconversion des territoires concernés. Ce 
rapport est établi après concertation avec les parties 
prenantes, notamment les entreprises, les salariés, les 
collectivités territoriales et les partenaires sociaux. 

2 En ce qui concerne l’accompagnement des salariés et 
des entreprises, ce rapport présente les mesures envisagées 
pour anticiper les mutations professionnelles et techno-

logiques et pour favoriser le développement d’une 
économie de substitution œuvrant à la transition énergé-
tique. Il présente notamment le dispositif des contrats de 
transition écologique et solidaire, destinés, d’une part, 
aux salariés et, d’autre part, aux territoires concernés. Il 
expose les différentes modalités possibles de ces contrats, 
ainsi que les moyens budgétaires et l’organisation néces-
saires à leur déploiement dans le cadre d’une stratégie 
industrielle d’anticipation des mutations liées à la transi-
tion énergétique. 

3 En ce qui concerne la reconversion des territoires, ce 
rapport détaille les dispositifs mis en place tant sur le plan 
économique et fiscal que sur le plan environnemental, 
lesquels peuvent notamment appuyer le développement 
des énergies renouvelables, conformément aux objectifs 
de transition énergétique fixés par la loi no 2015–992 
du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte. 

Amendement no 50  présenté par Mme Batho, 
Mme Bareigts, M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot :  
« anticiper »,  
insérer les mots :  
« et accompagner ». 

Article 3 ter 

Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 
31 décembre 2018, un rapport évaluant l’impact environne-
mental des pétroles bruts et raffinés et des gaz naturels mis à 
la consommation en France en fonction notamment de leur 
origine, du type de ressource et de leurs conditions d’extrac-
tion, de raffinage et de transport. Ce rapport analyse les 
méthodes qui permettraient de différencier ces pétroles 
bruts et raffinés et les gaz naturels en fonction de cet 
impact ainsi que la faisabilité d’une différenciation des 
produits finis mis à la vente en France en fonction de 
l’origine des pétroles bruts et des gaz naturels dont ils sont 
issus, notamment dans la perspective d’un portage de ces 
propositions par la France dans le cadre des travaux 
européens sur la qualité des carburants. 

Article 3 quater AA 
(Non modifié) 

Les sociétés importatrices d’hydrocarbures sur le sol 
français rendent publique, chaque année à compter du 1er 

janvier 2019, l’intensité d’émissions de gaz à effet de serre 
unitaire sur l’ensemble du cycle de vie par unité d’énergie des 
hydrocarbures importés. L’État fixe annuellement par décret 
le mode de calcul de cette intensité des hydrocarbures 
importés, en précisant les facteurs d’émissions différenciés 
pour chaque source de carburants. 

Amendement no 52  présenté par Mme Batho, 
Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
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M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, 
Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
M. Pupponi, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vallaud. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« À compter du 1er janvier 2019, et sur la base du mode de 

calcul prévu à l’alinéa précédent, l’État peut règlementer les 
importations des hydrocarbures dont l’intensité d’émissions 
de gaz à effet de serre unitaire sur l’ensemble du cycle de vie 
par unité d’énergie dépasse un seuil fixé par le même décret. » 

Article 3 quater A 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les concours de toute nature de l’État en 
soutien aux activités de recherche et d’exploitation des hydro-
carbures, en dehors des territoires définis par l’article L. 111– 
7 du code minier. 

Amendement no 51  présenté par Mme Batho. 
Rédiger ainsi cet article :  
« Dans le cadre de la politique mise en œuvre pour lutter 

contre le changement climatique conformément à la loi no  

2016–786 du 15 juin 2016 autorisant la ratification de 
l’accord de Paris adopté le 12 décembre 2015 et compte 
tenu des incidences environnementales de la production et 
de la consommation des hydrocarbures, notamment en 
matière de gaz à effet de serre, l’État n’apporte aucun 
concours direct à l’exportation des activités de recherche et 
d’exploitation des hydrocarbures à compter de l’entrée en 
vigueur de la présente loi ». 

Article 3 quater 

1 Dans un délai d’un mois à compter de la promulga-
tion de la présente loi, les demandes en cours d’instruc-
tion de titres d’exploration et d’exploitation 
d’hydrocarbures liquides et gazeux, les titres d’explora-
tion et d’exploitation d’hydrocarbures liquides et gazeux 
en cours de validité, les caractéristiques principales de ces 
demandes et titres ainsi qu’une carte présentant leur 
périmètre sur le territoire national sont mis à la disposi-
tion du public sous forme électronique dans un standard 
ouvert librement réutilisable et exploitable.  

2 Ces informations sont actualisées tous les trimestres. 

CHAPITRE IV 
Dispositions relatives aux contrôles des biocarburants 

Article 6 
(Non modifié) 

1 I. – Le titre VI du livre VI du code de l’énergie est 
ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre unique devient le chapitre Ier et son 
intitulé est ainsi rédigé : « Obligations relatives aux 
biocarburants et aux bioliquides » ; 

3 2° L’article L. 661–4 est ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 661–4. – La production et l’utilisation de 
biocarburants et bioliquides doivent représenter un 
potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre d’au moins 50 % par rapport aux émissions de gaz à 
effet de serre résultant des carburants et combustibles 
d’origine fossile pour les biocarburants et bioliquides 
produits dans des installations qui ont été mises en 
service avant le 5 octobre 2015. 

5 « Ce potentiel de réduction est d’au moins 60 % pour 
les biocarburants et bioliquides produits dans des instal-
lations mises en service à partir de la même date sur le 
territoire de l’Union européenne et après le 1er 

janvier 2008 pour les installations situées sur le territoire 
d’un État tiers. 

6 « Pour l’application du présent article, une installation 
est considérée comme étant mise en service dès lors 
qu’une production physique de biocarburants ou de 
bioliquides y a eu lieu. » ; 

7 3° Sont ajoutés des chapitres II et III ainsi rédigés : 

8 « CHAPITRE II 
9 « Contrôles et sanctions administratives  

10 « Section 1 
11 « Contrôles et constatation des manquements 

12 « Art. L. 662–1. – Sous l’autorité des ministres 
chargés de l’énergie et de l’agriculture, le représentant 
de l’État dans le département exerce, sur le territoire 
du département, la surveillance administrative du 
respect des obligations prévues aux articles L. 661–1–1 
à L. 661–7 incombant aux opérateurs de la chaîne de 
production et de distribution des biocarburants et bioli-
quides. 

13 « Art. L. 662–2. – Sont habilités à rechercher et à 
constater les manquements aux obligations prévues aux 
articles L. 661–1–1 à L. 661–7, notamment aux obliga-
tions déclaratives : 

14 « 1° Les inspecteurs de l’environnement mentionnés à 
l’article L. 172–1 du code de l’environnement ; 

15 « 2° Les agents placés sous l’autorité du ministre 
chargé de l’énergie qui assurent la vérification du 
respect des obligations prévues aux articles L. 661–1–1 
à L. 661–7 du présent code ; 

16 « 3° Les agents des services de l’État chargés des forêts, 
en zones forestières ; 

17 « 4° Les agents de l’Office national des forêts, en zones 
forestières ; 

18 « 5° Les gardes champêtres ; 

19 « 6° Les agents des douanes ; 

20 « 7° Les agents des réserves naturelles mentionnés au I 
de l’article L. 332–20 du code de l’environnement, 
agissant dans les conditions prévues au même article 
L. 332–20. 
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21 « Les agents mentionnés aux 1° à 7° du présent article 
sont commissionnés et assermentés à cet effet. 

22 « Art. L. 662–3. – Afin d’effectuer les contrôles néces-
saires à l’exercice de leur mission, les agents mentionnés à 
l’article L. 662–2 ont accès aux zones de culture ainsi 
qu’à tous les locaux, installations et infrastructures où 
s’exercent des activités participant à la chaîne de produc-
tion, de distribution et de déclaration des biocarburants 
et bioliquides. Les contrôles des installations ne peuvent 
s’effectuer que pendant les heures d’ouverture, sans 
préjudice des articles L. 142–23 à L. 142–29. Les 
agents mentionnés à l’article L. 662–2 ont accès à tous 
les documents, quel qu’en soit le support, qu’ils jugent 
utiles à la réalisation de leur mission. 

23 « Art. L. 662–4. – Les manquements constatés font 
l’objet de procès–verbaux qui, de même que les sanctions 
maximales encourues, sont notifiés aux opérateurs écono-
miques concernés par le manquement et communiqués à 
l’autorité administrative. Les opérateurs économiques 
concernés sont invités à présenter leurs observations 
écrites ou orales dans un délai de quinze jours à 
compter de cette notification, sans préjudice de l’article 
L. 142–33. 

24 « Art. L. 662–5. – L’autorité administrative ne peut 
être saisie de faits remontant à plus de trois ans s’il n’a été 
fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation 
ou leur sanction.  

25 « Section 2  

26 « Sanctions administratives 

27 « Art. L. 662–6. – L’instruction et la procédure 
devant l’autorité administrative sont contradictoires. 

28 « Art. L. 662–7. – Lorsqu’elle entend sanctionner un 
manquement, l’autorité administrative met préalable-
ment l’opérateur économique concerné en demeure de 
se conformer, dans un délai déterminé, aux dispositions 
du présent titre dont elle entend faire assurer le respect 
ou aux dispositions réglementaires prises pour leur appli-
cation. Elle peut rendre publique cette mise en demeure. 

29 « Lorsque l’opérateur économique ne se conforme 
pas, dans le délai fixé, à cette mise en demeure ou 
lorsqu’il a sciemment déclaré comme durable un 
produit, une matière première ou un produit intermé-
diaire ne respectant pas l’un des critères de durabilité 
mentionnés au chapitre Ier du présent titre, l’autorité 
administrative peut prononcer à son encontre une 
sanction pécuniaire. 

30 « Art. L. 662–8. – Le montant de la sanction 
pécuniaire prévue à l’article L. 662–7, qui peut être 
prononcée si le manquement n’est pas constitutif d’une 
infraction pénale, est proportionné à la gravité de ce 
manquement, à la situation de l’opérateur économique 
concerné, à l’ampleur du dommage et aux avantages qui 
en ont été retirés. 

31 « Il ne peut excéder le double du montant de la 
transaction commerciale dont le produit, la matière 
première ou le produit intermédiaire ne respectant pas 
les obligations mentionnées aux articles L. 661–1–1 
à L. 661–7 a fait l’objet. 

32 « Art. L. 662–9. – Les décisions prononçant la 
sanction pécuniaire prévue à l’article L. 662–7 sont 
motivées et notifiées à l’opérateur économique 
concerné. Selon la gravité de l’infraction, elles peuvent 
faire l’objet d’une publication au Journal officiel. La 
décision de publication est motivée.  

33 « Section 3  

34  « Dispositions communes  

35 « Art. L. 662–10. – Les conditions d’application du 
présent chapitre, notamment les modalités d’assermenta-
tion des agents mentionnés à l’article L. 662–2, sont 
précisées par décret en Conseil d’État. 

36 « CHAPITRE III 
37 « Sanctions pénales 

38 « Art. L. 663–1. – Le fait de s’opposer, en mécon-
naissance des dispositions du chapitre Ier du présent titre, 
à l’exercice des fonctions dont les fonctionnaires et agents 
mentionnés à l’article L. 662–2 sont chargés ou de refuser 
de leur communiquer les documents mentionnés à 
l’article L. 662–3 est puni de trois mois d’emprisonne-
ment et de 7 500 € d’amende. » 

39 II. – À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 661–4 
du code de l’énergie, les mots : « sur le territoire de 
l’Union européenne et après le 1er janvier 2008 pour les 
installations situées sur le territoire d’un État tiers » sont 
supprimés. 

40 III. – Le II entre en vigueur le 30 juin 2019. 

Article 6 bis 

1 Le chapitre unique du titre V du livre VI du code de 
l’énergie est complété par des articles L. 651–2 et L. 651– 
3 ainsi rédigés : 

2 « Art. L. 651–2. – La distribution de carburants dont 
la compatibilité avec les véhicules ou les engins roulants 
fonctionnant avec du carburant d’une catégorie similaire 
est limitée est conditionnée à la distribution, dans la 
même station-service, de carburants de cette catégorie 
compatibles avec tous les véhicules et engins roulants. 

3 « La liste des carburants mentionnés au présent article 
est définie par arrêté des ministres chargés de la consom-
mation et de l’énergie. 

4 « Art. L. 651–3. – Il peut être exigé des distributeurs 
de maintenir la fourniture de certains carburants lorsque 
des véhicules et engins roulants ne pouvant être facile-
ment modifiés ne fonctionnent qu’avec ces carburants. 

5 « La liste des carburants concernés et les modalités de 
leur distribution sont définies par arrêté des ministres 
chargés de la consommation et de l’énergie. » 
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Amendement no 2  présenté par M. Colas-Roy. 
I. – À l’alinéa 3, après le mot : 
« arrêté », 
insérer le mot : 
« conjoint ». 
II. – En conséquence, procéder à la même insertion à 

l’alinéa 5. 

Article 6 ter 

1 L’article L. 2224–37 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

3 « Sous réserve d’une offre inexistante, insuffisante ou 
inadéquate sur leur territoire, les communes peuvent 
créer et entretenir des infrastructures de charge néces-
saires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables ou de navires à quai, ainsi que des points 
de ravitaillement en gaz ou en hydrogène pour véhicules 
ou pour navires, ou mettre en place un service compre-
nant la création, l’entretien et l’exploitation de telles 
infrastructures ou points de ravitaillement. L’exploitation 
peut comprendre l’achat d’électricité, de gaz ou d’hydro-
gène nécessaire à l’alimentation des véhicules ou des 
navires. » ; 

4 2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

5 « Sans préjudice des consultations prévues par d’autres 
législations, l’autorité organisatrice du réseau public de 
distribution d’électricité ou de gaz et le gestionnaire du 
réseau public de distribution d’électricité ou de gaz 
émettent un avis sur le projet de création d’infrastruc-
tures de charge ou de points de ravitaillement en gaz 
soumis à délibération de l’organe délibérant en applica-
tion du présent article. » 

CHAPITRE V 
Dispositions relatives à la réduction des 

émissions de certains polluants atmosphériques 

Article 7 

1 L’article L. 222–9 du code de l’environnement est 
ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 222–9. – Afin d’améliorer la qualité de l’air 
et de réduire l’exposition des populations aux pollutions 
atmosphériques, des objectifs nationaux de réduction des 
émissions de polluants atmosphériques anthropiques, à 
l’exclusion des émissions de méthane entérique naturel-
lement produites par l’élevage de ruminants, sont fixés 
par décret pour les périodes allant de 2020 à 2024, de 
2025 à 2029 et à partir de 2030. 

3 « Un plan national de réduction des émissions de 
polluants atmosphériques, arrêté par le ministre chargé 
de l’environnement, fixe notamment les actions à mettre 
en œuvre afin d’atteindre ces objectifs en prenant en 
compte les enjeux sanitaires et économiques. Ce plan 
est réévalué tous les quatre ans et, si nécessaire, révisé. 
Il est mis à jour dans un délai de dix–huit mois à compter 
de la présentation du dernier inventaire national des 

émissions ou des dernières projections nationales des 
émissions lorsque, selon les données présentées, les objec-
tifs ne sont pas respectés ou risquent de ne pas l’être. 

4 « Les objectifs nationaux et les actions du plan 
national de réduction des émissions de polluants atmos-
phériques sont pris en compte dans les schémas d’aména-
gement régionaux, de développement durable et d’égalité 
des territoires prévus à l’article L. 4251–1 du code général 
des collectivités territoriales, dans les schémas régionaux 
d’aménagement prévus à l’article L. 4433–7 du même 
code, dans les schémas régionaux du climat, de l’air et 
de l’énergie prévus à l’article L. 222–1 du présent code et 
dans les plans de protection de l’atmosphère prévus à 
l’article L. 222–4. » 

Article 7 bis A 
(Non modifié) 

1 Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai 
d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, 
un rapport sur la prise en compte des objectifs de 
développement durable, en particulier des objectifs 
d’amélioration de la qualité de l’air, lors de l’attribution 
des marchés publics. 

Article 7 bis 

1 Après le deuxième alinéa de l’article L. 222–5 du code 
de l’environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Dans le cadre d’un plan de protection de l’atmo-
sphère dans le périmètre duquel les valeurs maximales 
mentionnées à l’article L. 221–1 relatives aux particules 
fines sont dépassées et dont l’élaboration et la révision 
sont engagées à compter de l’entrée en vigueur de la loi 
no ... du ... mettant fin à la recherche ainsi qu’à l’exploi-
tation des hydrocarbures et portant diverses dispositions 
relatives à l’énergie et à l’environnement, le représentant 
de l’État dans le département arrête, en concertation avec 
les collectivités territoriales concernées, des mesures 
favorisant le recours aux énergies et aux technologies 
les moins émettrices de particules fines et facilitant le 
raccordement aux infrastructures gazières publiques ou 
aux réseaux de chaleur existants. » 

Article 7 ter 

1 L’article L. 2224–34 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Au deuxième alinéa, après les mots : « présent 
article », sont insérés les mots : « , les autres établissements 
publics de coopération intercommunale qui ont adopté le 
plan mentionné au même premier alinéa à titre facultatif 
et les syndicats exerçant la compétence mentionnée au 
deuxième alinéa du IV de l’article L. 2224–31 » ; 

3 2° À la deuxième phrase du dernier alinéa, les mots : 
« au premier alinéa » sont remplacés par les mots : « au 
deuxième alinéa du présent article ». 

CHAPITRE VI 
Dispositions relatives à l’application outre–mer 

. . . . . . . . . . . . . . . 
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Article 9 
(Non modifié) 

1 I. – L’article L. 152–6 du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

2 1° Le deuxième alinéa est supprimé ; 

3 2° Au début du troisième alinéa, la mention : 
« Art. L. 152–11. – » est supprimée ; 

4 3° Le tableau du dernier alinéa est ainsi modifié : 

5 a) À la seconde colonne des trente–deuxième et 
trente–cinquième lignes, la référence : « De la loi no  

2013–312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition 
vers un système énergétique sobre et portant diverses 
dispositions sur la tarification de l’eau et sur les 
éoliennes » est remplacée par la référence : « De la loi  
no... du ... mettant fin à la recherche ainsi qu’à l’exploi-
tation des hydrocarbures et portant diverses dispositions 
relatives à l’énergie et à l’environnement » ; 

6 b) À la seconde colonne de la trente–huitième ligne, la 
référence : « De l’ordonnance no 2011–504 du 
9 mai 2011 portant codification de la partie législative 
du code de l’énergie » est remplacée par la référence : 
« De la loi no... du ... mettant fin à la recherche ainsi qu’à 
l’exploitation des hydrocarbures et portant diverses 
dispositions relatives à l’énergie et à l’environnement » ; 

7 c) À la seconde colonne de la quarante–deuxième 
ligne, la référence : « De la loi no 2015–992 du 
17 août 2015 relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte » est remplacée par la référence : 
« De la loi no... du ... mettant fin à la recherche ainsi 
qu’à l’exploitation des hydrocarbures et portant diverses 
dispositions relatives à l’énergie et à l’environnement ». 

8 II. – Les deux derniers alinéas de l’article L. 152–6 du 
code de l’énergie, dans leur rédaction résultant du I du 
présent article, deviennent l’article L. 152–7 du même 
code. 

9 III. – La section 2 du chapitre II du titre V du livre Ier 

du code de l’énergie est complétée par une sous– 
section 2, intitulée : « Autres dispositions applicables » 
et comprenant l’article L. 152–7, dans sa rédaction résul-
tant du II du présent article. 

10 IV. – À la seconde colonne des quarante–quatrième 
et quarante–septième lignes du tableau du second alinéa 
de l’article L. 363–7 du code de l’énergie, la référence : 
« De la loi no 2015–992 du 17 août 2015 relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte » est 
remplacée par la référence : « De la loi no ... du ... mettant 
fin à la recherche ainsi qu’à l’exploitation des hydrocar-
bures et portant diverses dispositions relatives à l’énergie 
et à l’environnement ». 

Amendement no 31  présenté par M. Serville, M. Azerot, 
Mme Bello, M. Brotherson et M. Nilor. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« V. – Les dispositions de la section 3 du chapitre Ier du 

titre Ier du livre Ier du code minier ne sont pas applicables aux 
collectivités ayant une compétence d’exécution en tant 
qu’autorités compétentes pour délivrer des titres miniers au 
titre de l’article L. 611–31 du même code. » 

CHAPITRE VII 
Dispositions relatives à l’obligation de capacité de 

transport maritime sous pavillon français 

Article 10 

1 L’article L. 631–3 du code de l’énergie est ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 631–3. – I. – L’autorité administrative peut 
infliger une amende à la personne qui a commis un 
manquement aux obligations définies à l’article L. 631– 
1 dans les conditions définies au I de l’article L. 142–15. 

3 « Pour la capacité de transport maritime de pétrole 
brut, le montant de cette amende ne peut excéder 
0,2 euro par tonne de produits mis à la consommation 
en méconnaissance de l’article L. 631–1. 

4 « Pour la capacité de transport maritime de produits 
pétroliers assurée par des navires de 20 000  tonnes de 
port en lourd ou plus, le montant de cette amende ne 
peut excéder 2,5 euros par tonne de produits mis à la 
consommation en méconnaissance du même article 
L. 631–1. 

5 « Pour la capacité de transport maritime de produits 
pétroliers assurée par des navires de moins de 
20 000 tonnes de port en lourd, le montant de cette 
amende ne peut excéder 6 euros par tonne de produits 
mis à la consommation en méconnaissance dudit article 
L. 631–1. 

6 « II. – Lorsqu’en application du 2° du II de l’article 
L. 631–1, un contrat de couverture d’obligation de 
capacité a été conclu avec un armateur ou un groupe-
ment d’armateurs, l’autorité administrative peut infliger 
l’amende mentionnée au I du présent article à cet 
armateur ou à ce groupement d’armateurs en cas de 
manquement aux obligations définies à l’article L. 631– 
1. » 

CHAPITRE VIII 
Dispositions relatives au dispositif des 

certificats d’économies d’énergie 

Article 11  
(Non modifié) 

1 I. – L’article L. 221–1 du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

2 a) Au 1, après le mot : « automobiles », sont insérés les 
mots : « ou du fioul domestique » ; 

3 b) Au 2, les mots : « du fioul domestique, » sont 
supprimés ; 

4 c) Le quatrième alinéa est supprimé. 

5 II. – Le I du présent article entre en vigueur le 1er 

janvier 2019. 
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Annexes 
DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI DE 

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 1er 

décembre 2017, transmis par M. le Premier ministre, un 
projet de loi de financement de la Sécurité sociale, adopté 
par l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, pour 2018. 

Ce projet de loi de financement de la Sécurité sociale, no  

434, est renvoyé à la commission des affaires sociales, en 
application de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION 
D’UNE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 1er 

décembre 2017, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 124-1 du code de l’énergie, le rapport sur l’expé-
rimentation du chèque énergie. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 1er 

décembre 2017, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 33 de la loi no 2016-1917 du 29 décembre 2016 
de finances pour 2017, le rapport relatif au coût pour les 
collectivités territoriales des mesures d’exonération et d’abat-
tement d’impôts directs locaux. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 1er 

décembre 2017, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 51 de la loi de finances rectificative pour 2016, le 
rapport annuel 2017 au Parlement relatif à la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 1er 

décembre 2017, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 148 de la loi no 2017-256 du 28 février 2017 de 
programmation relative à l’égalité réelle outre-mer et portant 
autres dispositions en matière sociale et économique, le 
rapport sur les bases et les périmètres de calcul des taux de 
pauvreté des populations des outre-mer et des populations 
hexagonales et sur les modalités d’intégration du produit 
intérieur brut des collectivités d’outre-mer et de la 
Nouvelle-Calédonie dans le calcul du produit intérieur 
brut français. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 1er 

décembre 2017, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 25 de la loi no 2014-1655 du 29 décembre 2014 
de finances rectificative pour 2014, le rapport sur le dernier 
exercice connu relatif à l’écart entre le montant des recettes 
réellement perçues et le montant théoriquement attendu en 
matière de taxe sur la valeur ajoutée. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 1er 

décembre 2017, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 123 de la loi no 2016-1918 du 29 décembre 2016 
de finances rectificative pour 2016, le rapport sur les résultats 
de l’examen de la situation économique et financière de la 
société VALE S.A. 

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 

M. le président de l’Assemblée nationale a nommé, le 1er 

décembre 2017, pour siéger dans plusieurs organismes extra-
parlementaires, les députés dont les noms suivent :   

Nom de l’organisme Qualité Nom du député nommé 

Commission consultative de suivi des conséquences des 
essais nucléaires Titulaire M. Moetai Brotherson 

Commission consultative de suivi des conséquences des 
essais nucléaires Titulaire Mme Nicole Sanquer 

Commission supérieure des sites, perspectives et 
paysages Titulaire Mme Sandra Marsaud 

Commission supérieure des sites, perspectives et 
paysages Titulaire Mme Laurence Trastour-Isnart 

Commission supérieure des sites, perspectives et 
paysages Suppléant M. Yannick Haury 

Commission supérieure des sites, perspectives et 
paysages Suppléant M. Pierre Morel-À-L’Huissier 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Par lettre du vendredi 1er décembre 2017, M. le 
Premier ministre a transmis, en application de 

l’article 88-4 de la Constitution, à M. le président 
de l’Assemblée nationale, les textes suivants : 

15129/17. –  Comité consultatif pour la libre circulation des 
travailleurs Nomination de M. Milan MOLOKÁC, 
membre titulaire pour la Slovaquie, en remplacement de 
Mme Miroslava POLONCOVÁ, démissionnaire. 

COM(2017) 294 final. –  Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil établissant le programme européen 
de développement industriel dans le domaine de la défense 
visant à soutenir la compétitivité et la capacité d’innovation 
de l’industrie de la défense de l’UE. 

DEC 33/2017. –  Proposition de virement de crédits no DEC 
33/2017 à l’intérieur de la section III - Commission - du 
budget général pour l’exercice 2017.  
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